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INTRODUCTION
Une nouvelle division du monde ?
Pascal Boniface
Georgy Arbatov, un conseiller de Mikhaïl Gorbatchev, avait prédit en 1987 : « Nous allons vous rendre le pire des services : vous priver d’un ennemi. » Vladimir Poutine vient de faire voler en éclat cette prédiction, et depuis l’agression russe de l’Ukraine, il incarne l’ennemi de l’OTAN. Si ce rôle n’est pas tout à fait nouveau, il est désormais clair et net.
Vladimir Poutine, en prenant la décision, le 24 février 2022, d’envahir l’Ukraine avec le but affiché de la « dénazifier » et de l’empêcher d’adhérer à l’OTAN, a commis une triple erreur. Il a en effet surestimé les capacités militaires de la Russie en même temps qu’il a sous-estimé les capacités de résistance de l’Ukraine et l’unité et la solidarité occidentales à l’égard de Kyiv. Le président russe n’est pas passé loin de son objectif, dans la mesure où les commandos spéciaux envoyés dans les premières heures du conflit auraient échoué de peu à proximité du palais présidentiel ukrainien, mis hors d’état de nuire avant de parvenir à saisir Volodymyr Zelensky.
Rapidement, l’armée russe s’est révélée incapable d’atteindre et de conquérir Kyiv. D’ailleurs, même si elle en avait eu la capacité, comment aurait-elle pu espérer contrôler, sur la durée, un pays de 40 millions d’habitants avec seulement 200 000 soldats ? À titre de comparaison, l’Union soviétique avait envoyé 500 000 hommes pour occuper la Tchécoslovaquie – qui comptait 14 millions d’habitants – après l’intervention qui avait renversé Alexander Dubček en 1968, alors même que les Tchécoslovaques étaient désarmés, ce que ne sont pas, bien au contraire, les Ukrainiens aujourd’hui.
L’armée russe a, en outre, rapidement montré ses limites logistiques. La résistance ukrainienne a été plus forte que prévu du fait d’une mobilisation patriotique sans faille, à laquelle adhèrent même la plupart des russophones. Loin d’être accueillis comme des libérateurs, les soldats russes ont été perçus pour ce qu’ils étaient : des envahisseurs. La consolidation des forces ukrainiennes grâce à l’aide militaire états-unienne mise en place depuis 2014 a également joué un rôle central dans l’échec de l’« opération militaire spéciale », nom officiel donné à la guerre par Moscou.
Le dirigeant ukrainien Volodymyr Zelensky s’est, quant à lui, révélé à la face du monde. Dès le début des combats, les États-Unis, craignant pour sa vie, lui ont proposé de l’exfiltrer. Il aurait alors répondu qu’il avait « besoin de munitions, pas d’un taxi ». Par son courage, son charisme et une communication parfaitement maîtrisée, il a su se forger un destin mondial et devenir une icône, à tout le moins dans le monde occidental. Il apparaît en tout cas être le premier dirigeant ukrainien depuis l’indépendance à se comporter comme un véritable homme d’État.
L’image de Vladimir Poutine, pour sa part, était déjà fortement dégradée dans le monde occidental avant le début de la guerre. Sa décision d’utiliser les armes pour solder son différend avec l’Ukraine, autrement dit de se lancer dans une guerre d’agression de nature impériale visant à priver un pays de son indépendance, a accru la perception du danger sécuritaire que la Russie représenterait pour les pays occidentaux. De surcroît, les crimes de guerre commis par l’armée russe, les exactions nombreuses et documentées de façon étendue et diversifiée, en ont fait l’incarnation d’un dirigeant brutal, sanguinaire et sans scrupule.
Une erreur stratégique aux lourdes conséquences pour Moscou
Il ne s’agit pas de la première guerre sur le continent européen depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, comme beaucoup l’ont affirmé. En 1999, l’OTAN s’était lancée dans une guerre, sans mandat onusien, contre la Yougoslavie. Mais c’est bien la première fois dans l’histoire récente que Moscou provoque une guerre d’agression, ce qu’elle n’avait jamais fait du temps de la guerre froide et de l’Union soviétique, à l’exception d’opérations de police internes au camp socialiste.
Les conséquences stratégiques de cette guerre sont catastrophiques pour la Russie. Vladimir Poutine a dilapidé un bilan patiemment acquis au cours de ses vingt-trois années au pouvoir. Il était parvenu à réaliser, par des moyens autoritaires et brutaux, son objectif permanent d’une restauration de la grandeur et du statut international de la Russie, et, au-delà des propos durs de Joe Biden à son égard, il était redevenu un interlocuteur incontournable du président états-unien1. En effet, la Russie était le seul pays à pouvoir être le partenaire de tous les protagonistes au Proche-Orient et au Moyen-Orient, avait repris pied en Afrique, se redéployait en Asie et était dans une situation économique favorable, dopée par l’augmentation du prix des matières premières énergétiques, même si le fait d’en être toujours très largement dépendante pour les recettes d’exportations constituait une sorte d’échec.
Avec la guerre en Ukraine, Vladimir Poutine s’est montré plus brutal et a réduit le peu de liberté qui existait encore en Russie. Et ce, non pas au bénéfice, mais bien au détriment de la puissance de son pays qui sera, sans aucun doute, affaibli par cette guerre. La Russie risque d’être durablement et profondément coupée de l’Europe et, au-delà, du monde occidental. Le principal débouché de ses exportations énergétiques lui sera fermé, les sanctions économiques vont peser sur son économie. Moscou ne récupérera pas, dans ce domaine, les marchés perdus en Europe, où il exportait, avant la guerre, 170 milliards de mètres cubes de gaz chaque année, contre seulement 38 milliards vers la Chine. L’Europe diversifiera plus facilement ses approvisionnements que la Russie ses clients. L’augmentation du cours du baril de pétrole et du prix du gaz pourrait cependant compenser la perte de certains marchés. La répression et le contrôle accrus de la population que Vladimir Poutine instaure en Russie risquent également de faire fuir des dizaines de milliers de jeunes diplômés, notamment dans des domaines stratégiques comme celui des nouvelles technologies de l’information et de la communication, portant un coup terrible aux capacités d’innovation et de développement économique, hors matières premières énergétiques. C’est donc un phénoménal retour en arrière pour la Russie. Même si elle parvenait à conserver une partie du territoire ukrainien qu’elle a conquis, cela en vaudra-t-il le prix à payer ?

Carte no 1 Vote à l’Assemblée générale des Nations unies de la résolution A/RES/ES-11/1 condamnant l’agression russe contre l’Ukraine, 2 mars 2022
[image: Carte. Voir l’explication dans le texte.]Carte no 2 États ayant adopté des sanctions à l’égard de la Russie à la suite de l’invasion de l’Ukraine
[image: Carte. Voir l’explication dans le texte.]The West Versus the Rest?
Les Occidentaux, forts de leur unité renouvelée, auraient néanmoins tort de penser qu’un front commun mondial contre la Russie s’est constitué dans le cadre de la guerre. Si cette dernière a été lourdement condamnée à l’Assemblée générale des Nations unies lors du vote qui s’est tenu le 3 mars 2022 pour dénoncer l’agression contre l’Ukraine – cinq États seulement s’étant opposés à la résolution (Russie, Bélarus, Érythrée, Syrie, Corée du Nord) et une trentaine s’étant abstenus –, seuls les pays occidentaux et leurs proches alliés (Japon, Corée du Sud, Taiwan, Singapour, Australie, Nouvelle-Zélande) ont adopté des sanctions contre Moscou.
Les pays occidentaux ont décidé unanimement d’augmenter leurs dépenses militaires pour faire face à l’agression russe. À l’inverse, on pourrait penser qu’étant donné que l’armée russe a montré une certaine inefficacité en Ukraine, cette augmentation des dépenses n’est pas aussi indispensable. En réalité, ce sont les notions mêmes d’intervention militaire extérieure et de guerre que vient interroger le conflit en Ukraine. Depuis le début du siècle, aucune de ces opérations n’a débouché sur un résultat politique satisfaisant, de la guerre en Irak de 2003 à l’intervention en Libye de 2011, en passant par l’Afghanistan ou encore le Sahel. L’échec de la Russie en Ukraine ne vient que s’ajouter au bilan des guerres qui produisent des catastrophes pour les pays qui les subissent, mais également pour les pays qui les décident.

Vers une intégration de l’Ukraine dans l’UE ?
L’Ukraine paye bien sûr le prix lourd dans cette guerre, qui a jeté 5 millions de réfugiés hors du pays en seulement trois mois – un mouvement d’une ampleur et d’une rapidité inédites. Le conflit a causé des destructions majeures d’infrastructures et de bâtiments, plusieurs milliers de victimes civiles et provoqué un effondrement d’une économie déjà mal en point. L’Ukraine est aujourd’hui un État à la fois traumatisé, mais également galvanisé sous la conduite de son président. Elle a acquis un statut de pays martyr, victime, qui suscite aide et solidarité à l’échelle internationale, et singulièrement occidentale.
Si Vladimir Poutine est bien l’agresseur, la responsabilité de la non-application des accords de Minsk est toutefois partagée. Forte du soutien états-unien, l’Ukraine avait plus que freiné leur mise en œuvre, demandant l’inversion des calendriers (autonomie du Donbass dans le cadre des frontières de l’Ukraine avant le redéploiement de l’armée ukrainienne dans la région). La Russie continuait, quant à elle, d’aider les combattants indépendantistes et se satisfaisait de la non-résolution du conflit, qui entravait le développement de l’Ukraine. Il est également important de rappeler que si le PIB par habitant de l’Ukraine était inférieur en 2021 à ce qu’il était à l’indépendance en 1991, la responsabilité principale tient à ses dirigeants successifs, qu’ils soient pro-Russes ou pro-Européens, tous corrompus et avides de s’enrichir au détriment de la Nation. Volodymyr Zelensky est le premier véritable chef d’État du pays démontrant un sens de l’intérêt national, de surcroît de façon héroïque. Il avait d’ailleurs été élu sur la base d’un programme de lutte anticorruption, qu’il n’a cependant pas mis en œuvre de façon proactive après son installation au pouvoir.
Faut-il pour autant accepter que l’Ukraine bénéficie d’une procédure accélérée d’admission à l’Union européenne (UE) ? Les différences de niveau économique, d’autant plus conséquentes pour un pays si peuplé, posent en effet problème. Des garanties doivent également être données sur le fait que la lutte contre la corruption passe du stade de programme à celui de réalité. Il y a, enfin, le risque de faire entrer dans l’UE un pays qui soit totalement dévoué aux États-Unis2 et dont la vocation européenne serait plus liée aux fonds structurels et aux aides économiques qu’au projet de souveraineté européenne.

Les États-Unis, grands vainqueurs ?
Ce projet de souveraineté, ou d’autonomie stratégique, européenne est aujourd’hui, et pour quelque temps, en état de mort cérébrale. Tous les pays européens éprouvent désormais le besoin d’être protégés par les États-Unis et l’OTAN dans une version au leadership états-unien incontesté et plus fort que jamais. La France, qui depuis la Ve République utilisait Moscou comme contrepoids pour augmenter ses marges de manœuvre et travaillait à l’émergence d’une telle autonomie stratégique européenne, est contrainte de se rendre à l’évidence : ces orientations sont gelées pour longtemps. Ce d’autant plus qu’aujourd’hui les pays européens augmentent leurs dépenses militaires principalement pour acheter des équipements en provenance des États-Unis.
Les États-Unis sont alors les grands bénéficiaires des évolutions stratégiques induites par la guerre en Ukraine, bien que l’annonce, à l’avance, qu’ils n’interviendraient pas en cas d’agression russe ait été interprétée comme un feu vert par Vladimir Poutine, qui n’a pas imaginé que la non-participation directe de Washington allait néanmoins s’accompagner d’une cobelligérance de fait par la fourniture massive d’équipements militaires. En se lançant dans cette guerre, le président russe pensait en effet que si l’Ukraine était dangereuse, car proche de l’OTAN, elle était en même temps faible, parce que non couverte par la garantie américaine. Or si l’Ukraine n’était pas dans l’OTAN, l’OTAN était déjà en Ukraine.
On peut comprendre que Joe Biden n’ait pas souhaité lancer les États-Unis dans un nouveau conflit direct, qui plus est contre la Russie. Prévenir Moscou était, en revanche, une faute comparable à celle de Dean Acheson décrivant, en 1950, un périmètre de sécurité en Asie qui excluait la Corée du Sud, amenant Joseph Staline, Mao Zedong et Kim Il-Sung à conclure qu’ils pouvaient se lancer à son assaut. C’est d’ailleurs pour se rattraper que Joe Biden a voulu publiquement signifier, fin mai 2022, à l’occasion de son premier déplacement en Asie en tant que président, l’idée d’un soutien militaire des États-Unis à Taiwan si l’île était attaquée par Pékin pour procéder à une réunification par la force, avant que les services du département d’État ne rappellent que la politique d’« ambiguïté stratégique » concernant Taipei n’avait pas évolué.
Mais si aucun pays de l’OTAN n’a directement envoyé de troupes combattre aux côtés de l’Ukraine, l’ampleur du soutien militaire – plus de 50 milliards de dollars avant l’été 2022 – a été un facteur décisif des difficultés rencontrées par la Russie. La thèse de la non-cobelligérance est une fiction qui satisfait aussi bien la Russie que les États-Unis. Mais c’est bien une guerre par procuration à laquelle se livre désormais Washington, alors que Vladimir Poutine ne devait pas s’attendre à un soutien d’une telle ampleur après les multiples déclarations de son homologue états-unien. S’agissait-il d’un piège ? Rien n’obligeait le président russe à y tomber. On peut plutôt penser que les États-Unis, agréablement surpris par les premières difficultés russes, aient décidé de s’engager de cette manière, y voyant un effet d’aubaine.
Vladimir Poutine voulait rapprocher l’Ukraine de la Russie ; il l’a perdue durablement. Il voulait séparer l’Europe des États-Unis ; ils sont plus unis que jamais. Il voulait montrer la force de la Russie ; sa faiblesse est éclatante. Il voulait éviter que l’OTAN ne s’élargisse à l’Ukraine ; il y a précipité la Finlande et la Suède et a renforcé l’Alliance de manière inédite. Joe Biden a, pour sa part, fait oublier la débâcle de Kaboul et la perte de crédibilité stratégique des États-Unis qu’elle avait impliquée, tout en renforçant l’imperium de son pays en Europe.
 
À l’été 2021, lors de son premier déplacement en Europe en tant que président, à l’occasion des sommets du G7 et de l’OTAN, Joe Biden avait tenté de mobiliser les Européens dans sa rivalité avec Pékin. Ces derniers avaient émis de solides réserves, Emmanuel Macron indiquant que la Chine n’avait que peu de rapport avec les enjeux concernant l’Atlantique Nord. Désormais, l’agression de l’Ukraine par la Russie permet au président états-unien de renforcer sa thèse de la nécessaire constitution d’une alliance des démocraties face à l’axe des pays autoritaires, non seulement politiquement condamnables, mais stratégiquement dangereux. Or, s’il n’y a pas de doute sur l’identité de l’agresseur dans la guerre en Ukraine, il n’est pas interdit de réfléchir à l’enchaînement des événements qui a conduit à cette situation. Faut-il dès maintenant traiter la Chine comme un ennemi potentiel au risque d’accroître une rivalité déjà dangereuse ? Devons-nous penser que la division du monde en deux est d’ores et déjà une réalité à laquelle il est impossible d’échapper ? Ou existe-t-il encore des marges de manœuvre ? Au sommet de l’OTAN, qui s’est tenu du 28 au 30 juin 2022 à Madrid, la Chine a été présentée comme un défi stratégique par l’organisation, le terme de menace ayant été pour le moment écarté. L’OTAN va-t-elle devenir l’alliance globale du choc des civilisations ? La peur suscitée chez les Européens par l’agression russe les conduit à adhérer plus encore qu’auparavant à l’agenda stratégique états-unien, dont il n’est pourtant pas certain qu’il corresponde totalement à leurs intérêts.



Notes
1. En mars 2021, dans un entretien, Joe Biden, alors nouvellement en poste, avait déclaré que Vladimir Poutine était un « tueur ». Cela n’a pour autant pas empêché une rencontre entre les deux dirigeants en juin 2021 à Genève.
2. Il est significatif, en ce sens, que Volodymyr Zelensky était prêt à décaler sa cérémonie d’investiture pour permettre à Mike Pence, le vice-président de Donald Trump, de pouvoir y assister – ce qu’il ne fera finalement pas.
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  EUROPE

  Le crépuscule de l’innocence ?

  Olivier de France

    Édouard Simon

  
    Le 6 juillet 1989, Mikhaïl Gorbatchev prononçait un discours au Conseil de l’Europe qui ébauchait une ambition qui lui était chère : celle de construire une « maison commune » au continent européen qui s’étende de Lisbonne à Vladivostok. Trois décennies plus tard, ce rêve s’est effondré dans le fracas de la guerre que Vladimir Poutine a déclenchée en Ukraine le 24 février 2022. Les trois prochaines décennies ne parviendront que difficilement à ressusciter cette ambition : elle restera dans les limbes de l’histoire jusqu’à la fin de la mainmise du chef du Kremlin sur le pays, et peut-être durablement par-delà. Si les guerres balkaniques avaient déjà agité le spectre du retour de la guerre sur le continent européen, celle déclarée par la Russie à l’Ukraine constitue un tournant stratégique majeur pour l’Europe et pour le monde. Plus de trente ans après la fin de la guerre froide, elle remet sur le devant de la scène la question de la défense territoriale du continent.

    
      Fin des neutralités nordiques

      C’est sans doute la conséquence géopolitique la plus notable à ce jour du conflit en Ukraine : le bouleversement du paysage stratégique de l’Europe nordique. Le 18 mai 2022, la Suède et la Finlande déposaient en effet leurs candidatures à l’Alliance atlantique. Ce faisant, ces deux pays, qui n’appartenaient pas à l’OTAN du fait de leur tradition de neutralité, actaient un changement radical de posture, fruit d’une revue stratégique des deux États et d’une analyse approfondie des mutations de leur environnement immédiat.

      La fin de la neutralité stratégique des pays nordiques a des conséquences majeures pour les équilibres régionaux européens : si la Finlande et la Suède devaient adhérer à l’OTAN, non seulement la frontière terrestre entre l’Alliance et la Russie s’accroîtrait de 1 300 kilomètres, mais la présence de l’OTAN en mer Baltique se trouverait considérablement renforcée puisque seule la Russie – et son exclave de Kaliningrad – n’appartiendrait pas à l’organisation transatlantique. La Suède et la Finlande ont également envoyé au président du Conseil européen, le 8 mars 2022, une lettre dans laquelle elles soulignent le « rôle-clé » de l’Union en matière de sécurité et de défense, notamment du fait du jeu de la clause de défense mutuelle (article 42.7 TUE)1.

      Peut-être plus surprenante encore est la décision du Danemark, membre fondateur de l’OTAN, de lever sa clause de non-participation à la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) de l’UE, au terme d’un référendum organisé le 1er juin 20222. In fine, ces initiatives laissent entrevoir l’émergence d’un nouveau moteur régional – autour des pays nordiques et baltiques – pour les initiatives de coopération européennes, qui ne dépendront plus uniquement du lien transatlantique. À long terme, ces convergences stratégiques et géographiques peuvent même montrer la voie de la fin des compétitions institutionnelles entre l’UE et l’OTAN pour la sécurité du continent.

    

    
    
      Difficultés franco-allemandes

      Traditionnellement tenantes du dialogue et parfois de la coopération avec la Russie, la France et l’Allemagne ont en revanche été mises en porte-à-faux par la décision russe d’envahir l’Ukraine, ce qui s’est répercuté sur la capacité du « moteur » franco-allemand à peser sur la crise. Prononcé le dimanche 27 février devant le Bundestag, le premier discours du chancelier Olaf Scholz sur la guerre russe en Ukraine annonce pourtant « un changement d’époque [Zeitenwende] dans l’histoire de notre continent »3. Spectaculaire tournant dans la politique étrangère allemande, ce discours marque la fin de la politique de coopération économique et commerciale avec la Russie, inspirée de la doctrine « Wandel durch Handel » – le changement par le commerce – et est accueillie particulièrement favorablement par les partenaires européens de Berlin4. Ce discours intervenait quelques jours après la décision de l’Allemagne de suspendre la certification du projet de gazoduc Nord Stream 2, empêchant celui-ci d’entrer en service.

      Pourtant, les difficultés de l’Allemagne à mettre en œuvre cette nouvelle politique de la Zeitenwende ont entamé son crédit auprès de ses alliés traditionnels d’Europe centrale et orientale. Les atermoiements de Berlin sur l’exportation d’armes lourdes à destination de l’Ukraine ont mis à mal l’influence allemande dans la région5. À une moindre échelle, l’influence française en Europe souffre également des positions de Paris sur le conflit. Elles sont jugées ambigües par ses partenaires d’Europe centrale et orientale, qui s’exaspèrent, en particulier, des appels du président français à « ne pas humilier la Russie ». La France se démarque cependant de plusieurs de ses alliés par la qualité des armements fournis aux forces ukrainiennes, et les risques pris en cas de saisie par les forces russes de ces armes.

      Autre conséquence de la guerre, la « mort cérébrale » du groupe de Visegrád. Réunissant la Hongrie, la Pologne, la Slovaquie et la Tchéquie, le groupe de Visegrád (ou V4) avait pour ambition de porter d’une voix unie les positions de l’Europe centrale et d’en accroître l’influence. Le déclenchement du conflit en Ukraine a mis à jour les très fortes tensions existant entre la Hongrie, d’une part, et ses trois partenaires, d’autre part, concernant les relations à la Russie et la réaction à la guerre. Elles ne sont pas nouvelles mais leur polarisation, provoquée également par les élections législatives en Hongrie lors desquelles Viktor Orbán a présenté le président ukrainien comme un « opposant »6, rend la coordination des positions très difficiles entre les partenaires du V47. Ces distensions sont particulièrement vives avec l’allié traditionnel de Budapest sur les questions d’État de droit, le gouvernement polonais ultraconservateur issu du PiS. Ainsi Jarosław Kaczyński, le président du parti au pouvoir, déclarait-il, le 8 avril 2022, au sujet de V. Orban, « [s’]il ne voit pas clairement ce qu’il s’est passé à Boutcha, il devrait aller voir un ophtalmologiste », remettant en question la coopération bilatérale entre les deux États. La probable amélioration des relations entre la Pologne et les institutions de l’UE, à la suite de l’accord sur les questions d’État de droit, pourrait contribuer à isoler un peu plus la Hongrie et à marginaliser le format V4.

    

    
    
      De l’unité et de nombreux défis

      Alors même que la relation avec la Russie est l’un des sujets les plus clivants pour les Européens en matière de politique étrangère, leur réponse à l’invasion de l’Ukraine s’est caractérisée, dans un premier temps, par une unité et une rapidité peu coutumière. Il n’aura fallu attendre que quelques jours pour que les Vingt-Sept s’entendent sur une première réponse économique et militaire, qui s’amplifiera ensuite.

      La réponse économique de l’UE à l’agression russe est rendue possible par l’intégration commerciale entre l’UE et la Russie – l’Union étant le premier partenaire commercial de Moscou8. L’adoption successive de trains de sanctions en amplifie progressivement les effets, en essayant d’en limiter au maximum les conséquences sur les économies européennes. La mise en œuvre du sixième paquet de sanctions – qui couvre le pétrole russe –, adopté en juin 2022, concerne ainsi 65 % des importations européennes de Russie9.

      La réponse de l’Union européenne ne s’est cependant pas limitée aux sanctions économiques. Quatre jours après le début de la guerre, les Vingt-Sept s’accordent pour mobiliser 500 millions d’euros au titre de la Facilité européenne pour la paix (FEP), nouvellement créée, pour financer l’exportation de matériels de guerre vers l’Ukraine. Cette première réponse10 s’est amplifiée pour atteindre 2 milliards d’euros le 23 mai 2022. Elle est également importante sur le fond : elle signale la volonté de l’UE d’adapter ses instruments et son ADN au monde qui l’entoure, plutôt que de tenter, comme précédemment, d’adapter son environnement à ses instruments et à son ADN. À ce soutien à l’Ukraine s’ajoutent les mesures annoncées ou prises pour augmenter les budgets de défense, avec pour objectif le renforcement des capacités militaires européennes. Si la décision la plus spectaculaire est celle de l’Allemagne, qui a annoncé la création d’un fonds spécial de 100 milliards d’euros pour financer cet effort, elle s’ajoute à la mobilisation d’autres États, comme la Pologne, dont le budget de défense devrait atteindre 3 % de son PIB dès 202211. En juin 2022, les Européens s’entendent par ailleurs pour accorder à l’Ukraine, conjointement avec la Moldavie, le statut de candidat à l’UE. Quoiqu’elle soit dénuée de conséquences stratégiques immédiates, cette décision rapide charrie avec elle une lourde charge symbolique.

      
        
          Tableau no 1 Les trains de sanctions contre la Russie adoptées par l’UE depuis le 23 février 2022

        

        
          
            
            
            
            
            
              
                	Premier train de sanctions

                  23 février 2022 (à la suite de la décision russe de reconnaissance de l’indépendance des oblasts de Donetsk et de Louhansk)

                	Sanctions économiques :

                  ➤ restrictions commerciales aux relations économiques avec les deux régions séparatistes ;

                  ➤ restriction d’accès aux marchés et services financiers de l’UE.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 378 personnes (dont 351 membres de la Douma).

              

              
                	Deuxième train de sanctions

                  25 février 2022

                	Sanctions économiques :

                  ➤ restrictions commerciales dans les secteurs financiers, de l’énergie, des transports et des biens à double usage ;

                  ➤ restrictions additionnelles en matière de contrôle des exportations et du financement des exportations ;

                  ➤ restrictions additionnelles sur la politique de visas.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 99 personnes supplémentaires (dont Vladimir Poutine et Sergueï Lavrov).

              

              
                	Troisième train de sanctions

                  28 février – 2 mars 2022

                	Sanctions économiques :

                  ➤ interdiction des transactions avec la Banque centrale russe ;

                  ➤ exclusion de sept banques russes du système SWIFT ;

                  ➤ interdiction d’accès au territoire de l’UE – et de survol de son espace aérien – pour les transporteurs aériens russes ;

                  ➤ interdiction de diffusion sur le territoire de l’UE pour Sputnik et Russia Today.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 26 personnes et une entité supplémentaires.

              

              
                	Quatrième train de sanctions

                  15 mars 2022

                	Sanctions économiques :

                  ➤ interdiction des transactions avec certaines entreprises publiques ;

                  ➤ interdiction de fournir des services de notation de crédit ;

                  ➤ interdiction d’investir dans le secteur énergétique ;

                  ➤ nouvelles restrictions commerciales sur le fer, l’acier et les produits de luxe.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 15 personnes et 9 entités supplémentaires.

              

              
                	Cinquième train de sanctions

                  8 avril 2022

                	Sanctions économiques :

                  ➤ interdiction des importations de charbon, bois, ciment, produits de la mer et d’alcools ;

                  ➤ interdiction d’accès au territoire de l’UE pour les transporteurs maritimes et routiers ;

                  ➤ interdiction de dépôts sur des portefeuilles de cryptoactifs.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 217 personnes et 18 entités supplémentaires (dont les 4 principales banques russes).

              

              
                	Sixième train de sanctions

                  3 juin 2022

                	Sanctions économiques :

                  ➤ interdiction progressive de la plupart des importations de pétrole brut et de produits pétroliers raffinés ;

                  ➤ 3 banques supplémentaires exclues de SWIFT ;

                  ➤ 3 médias supplémentaires suspendus.

                  Sanctions personnelles :

                  ➤ 65 personnes et 18 entités supplémentaires.

              

            
          

        

        
          Source : Conseil de l’UE.

        

      

      
      L’unité européenne s’est toutefois effritée sur plusieurs points : les objectifs stratégiques pour l’Europe dans ce conflit, la question de l’exportation d’armements lourds et l’intensité des mesures nationales de soutien militaire vis-à-vis de l’Ukraine. Ces dissensions européennes peuvent se comprendre à l’aune des enjeux à la fois économiques – certains États, comme l’Allemagne, sont extrêmement dépendants énergétiquement de la Russie – et de sécurité internationale – risque de prolifération d’armements légers ou lourds.

        

        

      

      La guerre russe en Ukraine ouvre ainsi de nombreuses questions pour le futur de l’organisation de la sécurité européenne. La France était, jusqu’alors, le principal – parfois de manière solitaire – soutien d’un renforcement des compétences de l’UE en matière de défense. L’intérêt nouveau de certains États membres pour les questions de sécurité aura sans doute pour effet de faire émerger des priorités différentes, avec lesquelles Paris devra composer. Par ailleurs, les conséquentes annonces de réarmement qui ont émergé au niveau national n’ont pas été discutées au niveau européen. Le risque est donc qu’elles se portent uniquement sur les besoins de court terme, notamment au profit d’achats sur étagères américaines et de manière éparpillée. Le projet de bâtir une industrie de défense européenne à long terme est en jeu, et le nouveau rôle de la Commission européenne dans ce domaine sera crucial.

      
        Carte no 1 La défense de l’Europe et la guerre en Ukraine
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1. Gouvernement finlandais, « Prime Ministers of Finland and Sweden stress role of EU as security provider », 8 mars 2022.
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4. Thomas Wieder, « Guerre en Ukraine : en Allemagne, la révolution du chancelier Olaf Scholz sur la politique de défense », Le Monde, 28 février 2022.
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6. Aisha Rimi, « Viktor Orban calls Zelensky an “opponent” after Hungary election win », The Independent, 4 avril 2022.
7. Pour preuve, la décision des ministres de la Défense polonais, slovaque et tchèque de ne pas se rendre à une réunion organisée à l’initiative de la Hongrie, qui occupe la présidence tournante du V4. « La réunion du groupe de Visegrad annulée en raison de la politique ukrainienne de la Hongrie », Euractiv, 29 mars 2022.
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CHRONOLOGIE
		2021
 
Juillet
	
	Début de la présidence slovène de l’UE.
	1er
	
		14-15
	De très fortes inondations, principalement en Allemagne et en Belgique, provoquent la mort de plus de 200 personnes.

		Novembre
	
	COP26 à Glasgow.
	1er-12	
		Décembre
	
		8
	Élection d’Olaf Scholz comme chancelier fédéral d’Allemagne, en remplacement d’Angela Merkel.

		2022
	
		Janvier
	
	Début de la présidence française de l’UE.
	1er
	
		27
	Action collective des pays de l’UE à l’OMC pour défendre la Lituanie contre les actions bilatérales de la Chine.

		Février
	
	Le président russe Vladimir Poutine déclenche une offensive militaire contre l’Ukraine.
	24
	
		Avril
	
		2
	Découverte par l’Ukraine des corps de 280 civils tués à Boutcha lors de l’invasion russe.

	Emmanuel Macron est réélu président de la République française.
	24
	
		Mai
	
		15
	La Finlande et la Suède annoncent leur candidature à l’OTAN.

		Juin
	
	Le Danemark lève son option de retrait de la politique européenne de défense commune, à la suite d’un référendum tenu consécutivement à l’invasion russe en Ukraine.
	1er	
		8
	Le Parlement européen vote la fin de la vente d’automobiles dotées de moteurs à explosion en 2035.

	L’UE accorde à la Moldavie et à l’Ukraine le statut de candidats.
	23-24
	
		29
	Le président américain Joseph Biden annonce un réengagement de troupes et de capacités militaires américaines en Europe.

		Juillet
	
	Au Royaume-Uni, Boris Johnson est finalement contraint d’annoncer sa démission en tant que chef du Parti conservateur, à la suite d’une série de scandales et de démissions dans ses rangs. Il reste Premier ministre jusqu’à la désignation d’un nouveau dirigeant.
	7
	
		21
	Mario Draghi remet la démission de son gouvernement, mis en minorité au Parlement. Le président de la République italienne, Sergio Mattarella, dissout le Parlement. Dans l'attente des élections générales anticipées du 25 septembre, le gouvernement Draghi reste en charge des affaires courantes.

			
			




ALBANIE
République d’Albanie
PIB ➤ 15 161 millions de $
Régime ➤ République, 12 comtés (qarqe)
Chef d’État ➤ Ilir Meta
Chef de gouvernement ➤ Edi Rama
Prochaines élections ➤ 2026 (législatives)
Superficie ➤ 28 750 km²
Population ➤ 2 837 743 hab. (– 0,58 %)
Capitale ➤ Tirana
Organisations internationales ➤ ONU, CE, FMI, OTAN, OCI, OIF, OSCE, OMC, Unesco, AIEA


Économie et commerce
	Monnaie
	➤ lek

	Part du PIB mondial
	➤ 0,02 %

	PIB/hab.
	➤ 5 268,24 $/hab.

	PIB/hab. en PPA
	➤ 14 128 $/hab.

	Structure du PIB
	

	[image: Illustration]

	Croissance annuelle moyenne 2012-2021
	➤ 2,43 %

	Croissance en 2021
	➤ 8,54 %

	Inflation en 2021
	➤ 2,04 %

	Chômage (jeunes)
	➤ 13,33 % (30,32 %)

	Dette publique
	➤ 75,93 % du PIB

	Réserves officielles
	➤ 4 817,39 millions de $

	Solde balance courante
	➤ – 1 315 millions de $

	R&D
	➤ nc

	APD (receveur)
	➤ 0,19 % du RNB

	Exportations
	➤ 2 506 millions de $

	Importations
	➤ 5 570 millions de $

	Principaux clients et fournisseurs de marchandises (%)
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Démographie
	Densité
	➤ 105 hab./km²

	Population urbaine
	➤ 62,11 % (+ 0,85 %)

	Ville la plus peuplée
	➤ Tirana (493 712 hab.)

	Part des – de 15 ans
	➤ 17,24 %

	Part des + de 65 ans
	➤ 14,7 %

	Indice de fécondité
	➤ 1,58

	Taux de natalité
	➤ 11,45 ‰

	Taux de mortalité
	➤ 8,26 ‰

	Taux de mortalité infantile
	➤ 8,8 ‰

	Espérance de vie
	➤ femmes : 80,26 ans
hommes : 77,16 ans





Société
	Langue(s) principale(s)
	➤ off. : albanais
grec, macédonien, romani, turc

	Religion(s) principale(s)
	➤ musulmans : 56,7 %
catholiques : 10,03 %
orthodoxes : 6,75 %

	IDH
	➤ 0,795

	Indice de Gini
	➤ 30,8 % (2019)

	Taux de pauvreté
	➤ nc

	Femmes au Parlement
	➤ 35,7 %

	Gender Gap Index
	➤ 0,770

	Budget éducation
	➤ 3,95 % du PIB (2019)

	Budget santé
	➤ 2,82 % du PIB (2018)

	Médecins (pour 1 000 hab.)
	➤ 1,65

	Internautes (pour 100 hab.)
	➤ 72,24





Énergie et environnement
	Taux de couverture énergétique
	➤ 74,35 %

	Mix énergétique
	

	[image: Illustration]

	Exploitation des ressources naturelles
	➤ 1,59 % du PIB

	Émissions de GES/hab.
	➤ 3,52 tCO2e/hab.
1990-2018 : + 2,33 %

	Aires protégées
	➤ 14,17 %





Défense
	Effectif total
	➤ 7 500 dont 3 800 services communs

	Militaires pour 1 000 hab.
	➤ 2,43

	Budget de la Défense
	➤ 336 millions de $
2 % du PIB

	Évolution du budget de la Défense
	➤ + 65,96 %

	Budget de la Défense par habitant
	➤ 108,81 $

	Budget de la Défense par militaire
	➤ 44 800 $

	Armée de terre
	➤ effectif : 2 300

	Forces aériennes
	➤ effectif : 600
15 hélicoptères

	Marine
	➤ effectif : 700
4 patrouilleurs

	Exportations d’armements
	➤ nc

	Importations d’armements
	➤ 5 millions de $ (2019)






ALLEMAGNE (UE)
République fédérale d’Allemagne
PIB ➤ 3 843 335 millions de $
Régime ➤ République fédérale, 16 États fédérés (Länder) dont 3 villes-États
Chef d’État ➤ Frank-Walter Steinmeier
Chef de gouvernement ➤ Olaf Scholz
Prochaines élections ➤ 2025 (législatives)
Superficie ➤ 357 580 km²
Population ➤ 83 240 525 hab. (+ 0,18 %)
Capitale ➤ Berlin
Organisations internationales ➤ ONU, CE, UE, FMI, OTAN, OCDE, OSCE, OMC, Unesco, AIEA


Économie et commerce
	Monnaie
	➤ euro

	Part du PIB mondial
	➤ 4,53 %

	PIB/hab.
	➤ 46 215,60 $/hab.

	PIB/hab. en PPA
	➤ 54 551,09 $/hab.

	Structure du PIB
	

	[image: Illustration]

	Croissance annuelle moyenne 2012-2021
	➤ 0,96 %

	Croissance en 2021
	➤ 2,79 %

	Inflation en 2021
	➤ 3,21 %

	Chômage (jeunes)
	➤ 3,81 % (7,21 %)

	Dette publique
	➤ 68,72 % du PIB

	Réserves officielles
	➤ 268 408,60 millions de $

	Solde balance courante
	➤ 272 471 millions de $

	R&D
	➤ 3,13 % du PIB

	APD (donneur)
	➤ 0,61 % du RNB

	Exportations
	➤ 1 380 647 millions de $

	Importations
	➤ 1 170 441 millions de $

	Principaux clients et fournisseurs de marchandises (%)
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Démographie
	Densité
	➤ 240,4 hab./km²

	Population urbaine
	➤ 77,45 % (+ 0,28 %)

	Ville la plus peuplée
	➤ Berlin (3 562 038 hab.)

	Part des – de 15 ans
	➤ 13,96 %

	Part des + de 65 ans
	➤ 21,69 %

	Indice de fécondité
	➤ 1,53

	Taux de natalité
	➤ 9,3 ‰

	Taux de mortalité
	➤ 11,9 ‰

	Taux de mortalité infantile
	➤ 3,1 ‰

	Espérance de vie
	➤ femmes : 83,4 ans
hommes : 78,6 ans





Société
	Langue(s) principale(s)
	➤ off. : allemand
danois, frison, sorabe, romani

	Religion(s) principale(s)
	➤ chrétiens : 51 %
(dont catholiques : 26,7 %, protestants évangéliques : 24,3 %)
sans religion : 40,7 %
musulmans : 3,5 %

	IDH
	➤ 0,947

	Indice de Gini
	➤ 31,7 % (2018)

	Taux de pauvreté
	➤ 14,8 % (2018)

	Femmes au Parlement
	➤ 34,82 %

	Gender Gap Index
	➤ 0,796

	Budget éducation
	➤ 4,99 % du PIB (2018)

	Budget santé
	➤ 9,09 % du PIB

	Médecins (pour 1 000 hab.)
	➤ 4,3 (2018)

	Internautes (pour 100 hab.)
	➤ 89,81





Énergie et environnement
	Taux de couverture énergétique
	➤ 34,7 % (2020)

	Mix énergétique (2020)
	

	[image: Illustration]

	Exploitation des ressources naturelles
	➤ 0,1 % du PIB

	Émissions de GES/hab.
	➤ 9,72 tCO2e/hab.
1990-2018 : – 33,47 %

	Aires protégées
	➤ 38,83 %





Défense
	Effectif total
	➤ 183 500 dont 77 000 services communs

	Militaires pour 1 000 hab.
	➤ 2,3

	Budget de la Défense
	➤ 63 500 millions de $
1,5 % du PIB

	Évolution du budget de la Défense
	➤ + 0,2 %

	Budget de la Défense par habitant
	➤ 794,72 $

	Budget de la Défense par militaire
	➤ 346 049,05 $

	Armée de terre
	➤ effectif : 62 500
280 chars

	Forces aériennes
	➤ effectif : 27 000
225 avions de combat

	Marine
	➤ effectif : 16 000

	6 sous-marins + 3 destroyers + 8 frégates

	Exportations d’armements
	➤ 1 232 millions de $

	Importations d’armements
	➤ 33 millions de $






ANDORRE
Principauté d’Andorre
PIB ➤ 2 885 millions de $
Régime ➤ Monarchie constitutionnelle à régime parlementaire, 7 paroisses (parroquies)
Chefs d’État ➤ Emmanuel Macron (Fr.) et Joan-Enric Vives i Sicília (Es.)
Chef de gouvernement ➤ Xavier Espot Zamora
Prochaines élections ➤ 2023 (législatives)
Superficie ➤ 470 km²
Population ➤ 77 265 hab. (+ 0,15 %)
Capitale ➤ Andorre-la-Vieille
Organisations internationales ➤ ONU, FMI, CE, OIF, OSCE, Unesco


Économie et commerce
	Monnaie
	➤ euro

	Part du PIB mondial
	➤ 0,01 %

	PIB/hab.
	➤ 36 973,85 $/hab.

	PIB/hab. en PPA
	➤ 52 451,57 $/hab.

	Structure du PIB
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	Croissance annuelle moyenne 2012-2021
	➤ – 0,05 %

	Croissance en 2021
	➤ 8,95 %

	Inflation en 2021
	➤ 1,74 %

	Chômage (jeunes)
	➤ nc

	Dette publique
	➤ 46,33 % du PIB

	Réserves officielles
	➤ nc

	Solde balance courante
	➤ 422 millions de $

	R&D
	➤ nc

	APD
	➤ nc

	Exportations
	➤ 117 millions de $

	Importations
	➤ 1 446 millions de $

	Principaux clients et fournisseurs de marchandises (%)
	➤ nc





Démographie
	Densité
	➤ 164,2 hab./km²

	Population urbaine
	➤ 87,92 % (+ 0,08 %)

	Ville la plus peuplée
	➤ Andorre-la-Vieille (19 383 hab.)

	Part des – de 15 ans
	➤ nc

	Part des + de 65 ans
	➤ nc

	Indice de fécondité
	➤ nc

	Taux de natalité
	➤ nc

	Taux de mortalité
	➤ nc

	Taux de mortalité infantile
	➤ 2,4 ‰

	Espérance de vie
	➤ femmes : nc
hommes : nc





Société
	Langue(s) principale(s)
	➤ off. : catalan
français, castillan, portugais

	Religion(s) principale(s)
	➤ chrétiens (majoritairement catholiques) : 89,5 %
sans religion : 8,8 %

	IDH
	➤ 0,868

	Indice de Gini
	➤ nc

	Taux de pauvreté
	➤ nc

	Femmes au Parlement
	➤ 46,4 %

	Gender Gap Index
	➤ nc

	Budget éducation
	➤ 3,15 % du PIB (2019)

	Budget santé
	➤ 4,66 % du PIB

	Médecins (pour 1 000 hab.)
	➤ 3,33 (2015)

	Internautes (pour 100 hab.)
	➤ 91,57 (2017)





Énergie et environnement
	Taux de couverture énergétique
	➤ nc

	Mix énergétique
	➤ nc

	Exploitation des ressources naturelles
	➤ 0 % du PIB

	Émissions de GES/hab.
	➤ 7,63 tCO2e/hab.
1990-2018 : – 3,42 %

	Aires protégées
	➤ 26,73 %





Défense
La défense est une responsabilité conjointe entre la France et l’Espagne.
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